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ARTICLE 2

Rédiger ainsi les alinéas 28 et 29 de cet article : 

« 3° La section ‘‘Intervention’’ comporte en dépenses les aides directes aux demandeurs
d’emploi et aux employeurs concourant au placement, à l’orientation, à l’insertion professionnelle,
à la formation et à l’accompagnement des demandeurs d’emploi ; 

« 4° La section ‘‘Fonctionnement et investissement’’ comporte en dépenses les charges de
personnel  et  de  fonctionnement,  les  charges  non visées  aux  deuxième,  troisième et  quatrième
alinéas  du  présent  article,  les  charges  financières,  les  charges  exceptionnelles  et  les  dépenses
d’investissement. »
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L’objet  de cet amendement est de préciser les deux dernières sections du budget de la
nouvelle institution. Il permet de donner de la visibilité aux aides directes qui seront versées par la
nouvelle  institution  dans  le  cadre  de  ses  missions  de  placement,  orientation,  insertion
professionnelle,  formation et accompagnement des demandeurs d’emploi, en les distinguant des
autres charges de fonctionnement concourant aux mêmes missions. 


